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Question 1 : Existe-t-il un historique de consommation sur le précédent marché, par lot et par 

type de prestation ? 

Réponse :  

Concernant l’historique de consommation, le besoin a été redéfini par rapport au précédent 

marché. Certaines prestations sont nouvelles et un nouvel allotissement a été introduit lors du 

renouvellement. En revanche, les estimations ont été calculées à partir de l’historique des 

commandes.  

 

Pour rappel, les marchés sont estimés :  

- Pour le lot 1 à un montant de 320 000€ HT sur toute la durée (4 ans) ;  

- Pour le lot 2 à un montant de 200 000 € HT sur toute la durée (4 ans) ;  

- Pour le lot 3 à un montant de 60 000 € HT sur toute la durée (4 ans) ;  

- Pour le lot 4 à un montant de 60 000 € HT sur toute la durée (4 ans).  

 

Il ressort du précédent marché que pour les formations commandées par la Direction des 

services administratifs et financiers, les formations dans le domaine du management ont été 

les plus nombreuses (environ 55 actions de formation), puis viennent les formations dans le 

domaine de l’efficacité professionnelle (environ 50 actions de formation), puis les techniques 

d’expression orale et écrite (environ une quinzaine d’actions de formation pour chaque 

technique d’expression).  

 

Question 2 : Quelle est la répartition prévisionnelle attendue entre formations INTER, INTRA 

et INTRA spécifiques ? 

Réponse :  

À ce stade, aucune répartition prévisionnelle chiffrée ne peut être communiquée entre les 

formations INTER, INTRA et INTRA spécifiques. 

En effet, les prestations de formations INTRA et INTRA spécifiques sont directement 

conditionnées aux besoins exprimés par les services et aux demandes qui seront formulées au 

cours de l’exécution du marché. Ces besoins étant, par nature, variables et non entièrement 

anticipables à ce jour, il n’est pas possible d’établir une ventilation prévisionnelle fiable entre 

ces différentes modalités de formation. 

Le titulaire devra donc être en capacité de répondre à l’ensemble des formats prévus au 

marché, en fonction des besoins qui seront effectivement exprimés pendant sa durée 

d’exécution. 
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Question 3 : Quelle est la part prévisionnelle attendue entre présentiel, distanciel synchrone, 

autoformation et parcours hybrides ? 

Réponse :  

Il convient de préciser que le présentiel constitue la modalité de référence privilégiée mais 

aucune répartition prévisionnelle ne peut être arrêtée. 

Le choix de la modalité pédagogique dépendra principalement de la nature des thématiques 

abordées, des objectifs pédagogiques visés ainsi que du contenu des formations concernées. Il 

s’agit donc avant tout d’une approche pédagogique adaptée aux besoins exprimés et aux 

contraintes propres à chaque action de formation. 

 

Question 4 : Pouvez-vous préciser si une certification inscrite au RNCP est obligatoirement 

attendue dès l’offre ou en cours de marché pour certains parcours, ou s’il s’agit d’une faculté 

facultative ? Le cas échéant, quels lots, parcours ou modules seraient concernés par une 

exigence de certification RNCP ? 

Réponse :  

Aucune certification inscrite au RNCP n’est exigée, ni au stade de la remise des offres ni en cours 

d’exécution du marché. 

La possibilité de proposer des parcours ou formations conduisant à une certification RNCP 

constitue une faculté laissée à l’appréciation des soumissionnaires et ne présente pas de caractère 

obligatoire dans le cadre du présent marché. 

En conséquence, aucun lot, parcours ou module ne fait l’objet d’une exigence spécifique de 

certification RNCP 

A la suite de la modification du dossier de consultation concernant la certification, la question est 

neutralisée.  

 

Question 5 : Les webinaires/conférences seront-ils principalement utilisés pour des actions de 

sensibilisation, ou peuvent-ils être intégrés dans des parcours de formation complets ? 

Réponse :  

Les webinaires et conférences pourront être proposés lorsque le soumissionnaire les jugera 

pertinents au regard des objectifs pédagogiques visés, de la nature des contenus traités et des 

modalités d’apprentissage envisagées. 

Il appartient ainsi au soumissionnaire de définir les modalités pédagogiques qu’il estime les plus 

adaptées pour répondre aux besoins exprimés dans le cadre des prestations attendues. 

 

Question 6 : Existe-t-il des exigences SSI particulières pour l’espace numérique collaboratif ou 

la plateforme de formation ? 

Réponse :   

Le soumissionnaire peut s’appuyer et s’inspirer du document intitulé « Exigences Techniques sur 

la production et l’intégration de modules de formation sur Mentor ». Ce document, joint au 
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dossier de la consultation, regroupe les exigences SSI pour les services du Premier ministre, 

même si les formations n’ont pas pour finalité d’intégrer la plateforme Mentor, spécifique à 

l’Etat.  

 

Question 7 : Nous ne proposons pas de formations en inter sur le format proposé (6h), est-il 

possible de :  

1. Ne pas proposer des formations inter (uniquement intra) ? 

2. Proposer des formations inter sur un format 15h et non 6h ?  

Réponse :  

Le soumissionnaire doit pouvoir proposer des formations INTER, INTRA et INTRA spécifiques, 

comme décrites dans le CCTP. S’il ne peut proposer que des formations INTER, il dispose d’une 

possibilité de groupement afin de répondre à l’ensemble des besoins exprimés dans le CCTP.  

Une offre qui ne répondrait pas à l’ensemble du cahier des charges techniques, notamment en 

ce qui concerne le format, sera déclarée irrégulière.  

Il est possible de présenter une formation qui se déroulera sur plusieurs jours, le soumissionnaire 

ayant la responsabilité de la pertinence de la durée de formation (cf critères de jugement des 

offres).  

A la suite de la modification du dossier de consultation concernant la durée des formations INTER, 

le soumissionnaire est invité à se référer à la réponse à la question 47.  

 

Question 8 : Dans le cas de l’autoformation, quel est le délai donné entre la commande d’une 

capsule vidéo et sa livraison ? Prévoyez-vous plus d’autoformation que de formation en 

présentiel ?  

Réponse :  

Les capsules vidéo doivent être prévues et insérées dans les parcours et les modules proposés 

dans l’offre du soumissionnaire. Leur agencement dépend de l’ingénierie pédagogique choisie 

par le soumissionnaire.  

Le présentiel constitue la modalité de référence privilégiée mais aucune répartition 

prévisionnelle ne peut être arrêtée. Le choix de la modalité pédagogique dépendra 

principalement de la nature des thématiques abordées, des objectifs pédagogiques visés ainsi 

que du contenu des formations concernées. Il s’agit donc avant tout d’une approche 

pédagogique adaptée aux besoins exprimés et aux contraintes propres à chaque action de 

formation. 

 

Question 9 : Si aucune certification inscrite au RNCP n’est exigée, et que l’organisme de 

formation n’en délivre pas, comment peut-on remplir la ligne à cet effet dans le BPU ?   

Réponse :  

La réponse à la question 4 est remplacée par cette réponse-ci.  

Aucune certification inscrite au RNCP n’est initialement exigée au stade de la remise des offres.  
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Toutefois, à titre exceptionnel en cours de marché, certains lots, parcours ou modules pourront 

potentiellement faire l’objet d’une demande de certification RNCP.  

Le titulaire doit donc être en mesure d’initier les démarches permettant d’obtenir une 

certification si l’Administration le demande pour ses agents, comme le prévoit la ligne à cet effet 

dans le BPU.  

A titre indicatif, et sans que cela n’engage l’Administration, sur les deux dernières années, deux 

certifications ont été faites dans le domaine du management sur l’ensemble du périmètre couvert 

par les lots.  

A la suite de la modification du dossier de consultation concernant la certification, la question est 

neutralisée.  

 

Question 10 : Doit-on remplir l’annexe 1 du CCTP (les 4 onglets) ou seulement le déroulé 

pédagogique de cette annexe, en plus du CRT et de l’annexe 1 au CRT ?  

Réponse :  

L’annexe 1 du CCTP a pour rôle de donner un modèle de parcours et de modules aux 

soumissionnaires. Les soumissionnaires n’ont pas à remplir cette annexe.  

 

Question 11 : Pouvons-nous nous positionner uniquement sur une réponse avec des formations 

INTRA sur mesure sur certains LOT sans répondre sur la partie INTER ?  

Réponse :  

Le soumissionnaire doit pouvoir proposer des formations INTER, INTRA et INTRA spécifiques, 

comme décrites dans le CCTP. S’il ne peut proposer que des formations INTRA, il dispose d’une 

possibilité de groupement afin de répondre à l’ensemble des besoins exprimés dans le CCTP.  

Une offre qui ne répondrait pas à l’ensemble du cahier des charges techniques sera déclarée 

irrégulière.  

 

Question 12 : Dans le BPU, les prix attendus pour les lignes « Capsule vidéo » et « Capsule 

asynchrone » sont-ils des prix de mise à disposition de capsules existantes ou de conception de 

capsules sur-mesure ? 

Réponse :  

Les prix doivent comprendre l’ensemble du coût de la capsule (conception et mise à 

disposition) puisque les capsules sont directement intégrées dans les parcours et modules 

proposés dans l’offre du soumissionnaire.  
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Question 13 : Dans le sous-critère 1, pour évaluer « pertinence et qualité des programmes 

détaillés des formations INTRA », quel niveau de détail est attendu pour les programmes 

détaillés ?  

Réponse :  

Le programme détaillé précise : 

• les objectifs pédagogiques visés ; 

• le découpage en séquences ou modules ; 

• les contenus et thématiques abordés pour chaque séquence ; 

• les méthodes pédagogiques mobilisées ; 

• les modalités d'évaluation des acquis, le cas échéant ; 

• la durée indicative de chaque séquence. 

L'objectif est de fournir un niveau d'information suffisant pour permettre au pouvoir 

adjudicateur d'évaluer l'adéquation, la cohérence et la qualité de la formation proposée. 

 

Question 14 : Dans le cadre des certifications demandées, est-ce que vous souhaitez uniquement 

des certifications RNCP ou des formations du RS (Répertoire Spécifique) sont acceptées 

également ?   

Réponse :  

A la suite de la modification du dossier de consultation concernant la certification, la question est 

neutralisée.  

 

Question 15 : Serait-il possible de nous accorder un délai supplémentaire pour répondre ? 

Réponse :  

Le pouvoir adjudicateur prolonge le délai de réponse jusqu’au 20 juillet 2026 à 12h00.   

 

Question 16 : Dans le BPU, sur quelle(s) UO doivent être intégrés les coûts liés aux dispositifs e-

learning (mise à disposition de la plateforme LMS, tutorat des apprenants et support 

technique), ces prestations n’apparaissent pas explicitement ? 

Réponse :  

Ces coûts doivent être intégrés dans le prix des formations que propose le soumissionnaire 

dans les autres UO du BPU.  
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Question 17 : Pouvez-vous nous confirmer que nous pouvons appliquer des taux de TVA 

différents ?  

Réponse :  

Les taux de TVA applicables sont ceux en vigueur lors du fait générateur de la taxe au sens de 

l’article 269 du Code général des impôts.  

Si les taux de TVA sont différents, le soumissionnaire a la possibilité d’appliquer des taux 

différents. Il est invité à préciser les différents taux dans le BPU et indiquer à quelles UO ils sont 

applicables.  

 

Question 18 : Notre catalogue inter propose des formations de 7H par jour et non 6H comme 

stipulé au CCTP, devons-nous revoir la durée de nos formations catalogues ?   

Réponse :  

Le soumissionnaire doit pouvoir proposer des formations de 6 heures comme le précise le CCTP.  

Une offre qui ne répondrait pas à l’ensemble du cahier des charges techniques sera déclarée 

irrégulière.  

A la suite de la modification du dossier de consultation concernant la durée des formations INTER, 

la réponse est neutralisée. Merci de vous référer à la réponse à la question 47.  

 

Question 19 : Nous avons bien noté que la certification RNCP n’était pas obligatoire, cependant, 

un titre RNCP prévoit un temps de formation de plus de 150 heures (fourchette basse), il sera donc 

impossible de répondre aux exigences du CCTP (parcours de maximum 5 modules) et de le faire 

correspondre aux exigences de formation d’un titre RNCP. C’est donc encore moins possible à 

l’échelle d’un module. Envisagez-vous la correspondance avec des blocs de compétences plutôt 

que la certification complète ? Vous dites (réponse à la question posée n°9) que 2 certifications 

ont été faites dans le domaine du management, est-il possible de connaître les certifications 

visées ? 

Réponse :  

A la suite de la modification du dossier de consultation concernant la certification, la question est 

neutralisée.  

 

Question 20 : Devons-nous vous remettre le questionnaire Egalité car il n’est pas mentionné 

dans les documents à remettre ?  

Réponse :  

Le questionnaire Egalité fait partie des pièces à remettre. En effet, il est mentionné à l’article 9 

du RC « Attribution de l’accord-cadre », que « le soumissionnaire auquel il est envisagé 

d’attribuer l’accord-cadre fournit […] le questionnaire double labellisation égalité/diversité 

complété […].  

NOTA : les soumissionnaires sont incités à transmettre dès leur offre initiale les éléments exigés 

au stade de l’attribution pour faciliter le déroulement de la procédure ».  
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Question 21 : Qu’entendez-vous par « intra spécifiques » ? Pourriez-vous nous donner plus de 

détails sur les attendus de ce catalogue s’il vous plaît ? Quelles différences avec le catalogue 

inter ?   

Réponse :  

Par « intra spécifiques », nous entendons des actions de formation conçues sur mesure pour 

répondre aux besoins particuliers des services du Premier ministre. 

En effet, les services du Premier ministre regroupent une grande diversité de métiers, de 

fonctions et de niveaux de compétences. Les besoins de développement des compétences 

sont donc très hétérogènes et ne peuvent pas toujours être couverts par une offre de formation 

standardisée. 

Le catalogue « intra spécifiques » a ainsi vocation à recenser des propositions de formation 

personnalisées, pouvant être adaptées au contexte, aux enjeux, aux pratiques professionnelles 

et aux publics concernés. Ces formations sont généralement construites à partir d’un besoin 

identifié au sein d’un service, d’une direction ou d’un métier donné. 

À l’inverse, le catalogue « inter » regroupe des formations plus génériques, standardisées et 

mutualisées, destinées à un public plus large et pouvant accueillir des participants issus de 

différents services. 

La principale différence réside donc dans le degré de contextualisation : les programmes des 

formations « intra spécifiques » sont élaborés sur mesure pour répondre à des besoins métier 

précis, tandis que les formations « inter » s’appuient sur un contenu prédéfini répondant à des 

besoins transversaux. 

 

Question 22 : Confirmez-vous qu’il s’agit bien d’une certification au RNCP (certification métier) 

qui peut être demandée ? Ne s’agit-il pas plutôt d’une certification au RS (compétences 

transversales) ?  

Réponse :  

Nous vous confirmons qu’il s’agit d’une certification au RS. Le dossier de la consultation a été 

modifié en ce sens.  

 

Question 23 : Comment intégrer dans le BPU les coûts d’ingénierie pédagogique pour les 

formations spécifiques ? Comment intégrer également le tutorat dans le BPU ? Souhaitez-vous 

conserver la propriété intellectuelle des capsules ?  

Réponse :  

Ces différents coûts doivent être intégrés dans le prix des formations que propose le 

soumissionnaire dans les autres UO du BPU.  

A la suite de la modification du dossier de consultation, les mentions au tutorat dans le CCTP ont 

été supprimées.  

L’Administration ne souhaite pas conserver la propriété intellectuelle des capsules.   
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Question 24 : Qu’entendez-vous par « catalogue de formations spécifiques » ? Pouvez-vous 

nous préciser vos attentes ? 

Réponse :  

Par « intra spécifiques », nous entendons des actions de formation conçues sur mesure pour 

répondre aux besoins particuliers des services du Premier ministre. 

En effet, les services du Premier ministre regroupent une grande diversité de métiers, de 

fonctions et de niveaux de compétences. Les besoins de développement des compétences 

sont donc très hétérogènes et ne peuvent pas toujours être couverts par une offre de formation 

standardisée. 

Le catalogue « intra spécifiques » a ainsi vocation à recenser des propositions de formation 

personnalisées, pouvant être adaptées au contexte, aux enjeux, aux pratiques professionnelles 

et aux publics concernés. Ces formations sont généralement construites à partir d’un besoin 

identifié au sein d’un service, d’une direction ou d’un métier donné. 

 

Question 25 : Un report de la date limite de réponse est-il envisageable ?  

Réponse :  

Oui, la date limite de réponse a été repoussée au 20 juillet 2026 à 12h00.  

 

Question 26 : Combien de parcours « INTRA spécifiques » attendez-vous pour le lot 2 ? 

Réponse :  

Le nombre de parcours « INTRA spécifiques » dépend de la manière dont le soumissionnaire 

traite et organise dans son offre l’ensemble des activités, compétences, savoirs et savoir-faire 

répertoriés dans le CCTP.   

Il n’y a pas de nombre de parcours imposé. Il est laissé à la libre appréciation du 

soumissionnaire.  

 

Question 27 : Attendez-vous un parcours distinct pour chacune des grandes lignes du tableau 

du lot 2 ? 

Organisation du travail 

- conduite de projet liée à l’efficacité professionnelle ; 

- restitution / rendre compte.  

Réponse :  

Non. Un même parcours peut couvrir plusieurs activités, compétences, savoirs et savoir-faire. 

Le soumissionnaire est libre de définir les acquis visés par chaque parcours proposé. 
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Question 28 : Le tableau du lot 2 doit-il être compris comme un minimum de couverture ou 

comme une trame exhaustive à transformer en parcours/modules ? 

Réponse :  

Il est indiqué au CCTP que « l’offre complète de formation (catalogues INTER, INTRA et « 

INTRA spécifiques » détaillés en parcours et modules au sens de l’article 4 du présent CCTP) 

doit permettre à chaque stagiaire de développer a minima les activités, les compétences, les 

savoirs et savoir-faire répertoriés dans le tableau ». Il s'agit donc bien d'un minimum de 

couverture. 

 

Question 29 : Souhaitez-vous que les programmes proposés couvrent séparément les publics 

cadres et non-cadres, ou qu’ils soient communs avec des variantes pédagogiques ? 

Réponse :  

Les formations doivent être conçues pour être accessibles et pertinentes pour l'ensemble des 

collaborateurs concernés, indépendamment de leur statut cadre ou non-cadre.  

 

Question 30 : Pour les formations INTRA spécifiques, attendez-vous des créations entièrement 

dédiées aux services du Premier ministre, ou des adaptations de formations catalogue ? 

Réponse :  

Pour les formations INTRA spécifiques, une contextualisation des contenus est attendue afin 

de prendre en compte l’environnement, les activités, les enjeux et les situations 

professionnelles des participants. Des adaptations de formations existantes sont peuvent être 

demandées, comme indiqué à l’article 12 du CCTP. 

 

Question 31 : Que signifie concrètement “catalogue dédié” pour le lot 2 ? 

Réponse :  

Par « catalogue dédié », on entend un ensemble de propositions de formations INTRA 

spécifiques, élaborées pour répondre aux besoins propres des services du Premier ministre. 

Ces formations sont conçues spécifiquement pour les SPM ou à partir d’adaptations de 

contenus existants, en tenant compte des métiers, des contextes de travail et des publics 

concernés.  

 

Question 32 : Faut-il fournir dès l’offre un catalogue complet de parcours/modules spécifiques, 

ou seulement une méthodologie de conception et quelques exemples de fiches 

parcours/modules ? 

Réponse :  

Il est attendu des soumissionnaires qu'ils fournissent dès l'offre un catalogue complet de 

parcours ou de modules spécifiques (cf article 6.3 du Règlement de consultation). Ce catalogue 

regroupe notamment les programmes détaillés de toutes les formations INTRA spécifiques 

proposées.  
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Question 33 : Faut-il proposer des modules indépendants en plus des parcours ? 

Réponse :  

Il n'est pas nécessaire de proposer des modules indépendants en plus des parcours. Il est 

précisé à l'article 4.2.2 du CCTP que "l'Administration se réserve le droit de commander 

l'intégralité d'un parcours ou de commander indépendamment des modules en fonction de 

ses besoins". Cela signifie que l'Administration peut commander un module, qui est déjà intégré 

dans un parcours, mais indépendamment du parcours lui-même. 

 

Question 34 : Comment présenter les programmes ? En annexe ? La fiche technique ne le 

permet pas.  

Réponse :  

Les programmes peuvent être présentés en annexe ou bien directement dans le mémoire 

technique du soumissionnaire. 

 

Question 35 : Quel niveau de granularité est attendu pour les fiches programmes ? 

Réponse :  

Le niveau de granularité attendu pour les fiches programmes correspond aux modèles de 

déroulé pédagogique transmis dans le dossier de consultation. 

 

Question 36 : Souhaitez-vous une fiche par parcours, une fiche par module, ou les deux, avec 

objectifs, durée, modalités, évaluation, prérequis et public cible ?   

Réponse :  

Le soumissionnaire est invité à se référer aux documents modèles transmis dans le dossier de 

consultation et à renseigner les différents livrables prévus, à savoir la fiche parcours, la ou les 

fiches modules associées ainsi que le déroulé pédagogique, conformément au niveau de détail 

et à la structure présentés dans ces modèles. 

 

Question 37 : Quelle place souhaitez-vous donner au distanciel, à l’autoformation et aux 

formats hybrides pour le lot 2 ? 

Réponse :  

Le présentiel est à privilégier. 

Toutefois, le recours à l'autoformation ou à d'autres modalités pédagogiques complémentaires 

peut être proposé lorsque celles-ci présentent une réelle valeur ajoutée au regard des objectifs 

pédagogiques visés et de la nature des contenus à transmettre. Les formats hybrides pourront 

ainsi être envisagés lorsque leur pertinence est clairement démontrée. 
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Question 38 : Quelles sont les prérequis coté prestataire pour utiliser la plateforme Numérique 

de la DINUM ? 

Réponse :  

Il n’y a pas de prérequis particuliers côté prestataire pour utiliser la plateforme Numérique de 

la DINUM.  

 

Question 39 : Souhaitez-vous que les sujets numériques et IA soient intégrés dans tous les 

modules du lot 2 ou seulement dans certains modules dédiés ? 

Réponse :  

Les sujets numériques IA n'ont pas à être intégrés dans tous les modules. Toutefois, ils doivent 

être intégrés lorsqu'ils peuvent être liés à la thématique abordée et lorsque cela est pertinent. 

 

Question 40 : Existe-t-il une durée maximale attendue pour un parcours complet INTRA 

spécifique du lot 2 ? Le CCTP précise qu’un parcours contient entre 2 et 5 modules, puis chaque 

module a une durée déterminée (entre 3 et 18 heures en fonction de l’objectif à atteindre).  

Réponse :  

Comme indiqué à l’article 4.2 du CCTP, un parcours est composé de 2 à 5 modules, ces derniers 

durant entre 3 et 18 heures. La durée maximale attendue est donc de 90 heures (5 x 18 = 90). 

 

Question 41 : Souhaitez-vous plafonner un parcours à un nombre maximal de jours de 

formation ? 

Réponse :  

Il n'y a pas de plafond de jours fixé. La détermination de la durée de la formation est laissée à 

l'appréciation du soumissionnaire. Toutefois, la pertinence de cette durée fait l'objet d'une 

notation lors de l'analyse de l'offre (cf article 6.3 du RC). 

 

Question 42 : La limite de 18 heures indiquée pour un module doit-elle être comprise comme 

un plafond strict par module uniquement, ou comme un repère pour calibrer aussi la durée 

globale des parcours ? 

Réponse :  

La durée maximale de 18 heures constitue un plafond applicable à un module et non à la durée 

globale d’un parcours, laquelle peut résulter de l’assemblage de plusieurs modules répondant 

à des objectifs pédagogiques distincts. 
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Question 43 : Pour le lot 2, attendez-vous plutôt des modules courts et opérationnels, par 

exemple 3h à 6h, ou des modules plus longs pouvant aller jusqu’à 18h ? 

Réponse :  

Des modules courts (3 à 6 heures) comme des modules plus longs (jusqu’à 18 heures) peuvent 

être pertinents, dès lors que leur durée est justifiée au regard des résultats d’apprentissage 

attendus. 

 

Question 44 : Pour les parcours hybrides, faut-il intégrer dans la durée totale du parcours les 

temps d’autoformation, exercices, tests et bouquets de ressources ? 

Réponse :  

Pour les parcours hybrides en INTRA « spécifiques », la durée totale du parcours doit inclure 

l'ensemble des activités pédagogiques obligatoires nécessaires à l'atteinte des objectifs de 

formation, notamment les séquences d'autoformation scénarisées, les exercices, les mises en 

pratique, les travaux demandés aux apprenants ainsi que les évaluations ou tests prévus dans 

le parcours. 

En revanche, les bouquets de ressources ou contenus complémentaires mis à disposition à titre 

facultatif ne sont pas à intégrer dans la durée du parcours. Leur consultation relevant du choix 

de l'apprenant et pouvant varier d'une personne à l'autre, ils doivent être distingués des 

activités pédagogiques constitutives du parcours. 

 

Question 45 : Le temps de travail personnel ou en groupe entre deux temps de face-à-face 

pédagogique doit-il être comptabilisé dans la durée affichée du parcours ? 

Réponse :  

La durée affichée du parcours doit correspondre prioritairement aux temps de formation 

encadrés (présentiel, distanciel synchrone, activités accompagnées...). Les travaux personnels 

ou collectifs réalisés en intersession peuvent être mentionnés afin de préciser l’investissement 

attendu des participants, mais doivent être distingués de la durée de formation, sauf lorsqu’ils 

font l’objet d’un accompagnement pédagogique formalisé. 

 

Question 46 : Le BPU prévoit actuellement une ligne unique pour les capsules (UO 1.1) et une 

ligne unique pour les capsules interactives asynchrones (UO 1.2). Afin de distinguer les coûts liés 

à la mise à disposition de capsules existantes de ceux liés à la conception des capsules 

spécifiques, serait-il possible de scinder chacune de ces lignes en deux unités d’œuvre distinctes 

(capsules existantes / capsules conçues sur mesure) ? 

Réponse :  

Les UO du BPU restent inchangées (cf réponse çà la question 12).  
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Question 47 : Vous indiquez que les formations INTER doivent être proposées sur un format de 

6 heures or notre catalogue s’adressant à tous les publics est construit sous un format 7H/Jour. 

Il va être difficile de faire cohabiter une offre INTER à destination des agents des SPM sur un 

format 6H par jour et un catalogue INTER tout public avec un format 7H par jour. Ainsi devons-

nous expressément faire évoluer l’intégralité de notre offre INTER avec un format 6H par jour 

sous peine de rendre notre offre irrecevable ?  

Réponse :  

La structure de chaque BPU a été revue afin de faire cohabiter une offre INTER à destination 

des agents des SPM avec le catalogue tout public du soumissionnaire.  

Le soumissionnaire doit désormais indiquer, pour les formations INTER, la durée proposée pour 

une journée en présentiel, une demi-journée en présentiel et une demi-journée à distance ainsi 

que leur prix. 

L’administration calculera le coût global pour une heure de formation afin de pouvoir l’analyse 

des prix des formations INTER proposées par les soumissionnaires. L’article 6.4.2 du Règlement 

de consultation tient compte de cette modification.  

Une nouvelle UO au BPU a été ajoutée afin d’intégrer le prix d’une formation en INTER à 

distance à la journée.  

 

Question 48 : Nous avons bien noté qu’il est possible d’appliquer ou non de la TVA en fonction 

des UO. Dans le cas où certaines UO ne contiendraient pas de TVA, que faut-il indiquer dans la 

case C10 pour le taux de TVA ?   

Réponse :  

La structure de chaque BPU a été revue afin d’intégrer la possibilité pour le soumissionnaire de 

proposer plusieurs taux de TVA.  

 

Question 49 : Pourriez-vous nous dire qui étaient les anciens titulaires des différents lots ? 

Réponse :  

Le précédent marché n’était pas alloti. L’ancien titulaire du marché « Formations dans les 

domaines du management, de l’efficacité professionnelle et personnelle » était Excellens 

Formation.  

 

Question 50 : Les formations digitales ne doivent-elles être présentes que dans les parcours 

Intra « spécifiques » ?  

Réponse :  

Non. Les modalités digitales ne sont pas réservées aux seuls parcours Intra « spécifiques ». Le 

présentiel constitue la modalité pédagogique de référence privilégiée. Toutefois, il appartient 

au candidat de proposer, pour chaque action de formation, la modalité ou la combinaison de 

modalités qu'il estime la plus pertinente au regard des objectifs pédagogiques, des contenus et 

des publics visés. 
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Question 51 : Est-il possible de proposer des formations digitales sur étagère ? Il s’agit de 

contenus déjà déployés sur notre catalogue digital. Ils ne correspondront pas totalement aux 

types d’activités et durées exigées toutefois leur apport pédagogique reste pertinent.  

Le prix sera pour l’ensemble d’une formation et ne pourra pas être découpé par type d’activité.  

Réponse :  

Oui, des formations digitales issues d'un catalogue existant peuvent être proposées, sous 

réserve qu'elles répondent aux exigences du cahier des charges. 

Il appartient au candidat de démontrer que les contenus proposés, même lorsqu'ils sont 

préexistants, permettent de satisfaire les objectifs pédagogiques ainsi que les attendus définis 

pour les formations à distance en autonomie. 

 

Question 52 : Une formation digitale doit-elle comprendre les 5 types d’activités proposés ? 

Réponse :  

L’article 4.2.3 du CCTP stipule que « la formation en autoformation doit permettre d’inclure les 

types d’activité indiqués dans le tableau ci-dessous ». Cela signifie que la proposition du 

soumissionnaire doit intégrer plusieurs types d’activités mais pas obligatoirement les 5. La 

pertinence dans le choix et le nombre des activités est laissée à l’appréciation du 

soumissionnaire.  

 

Question 53 : Avez-vous des exigences spécifiques en termes de design, storytelling, modalités 

pédagogiques ou techniques concernant la création de contenus digitaux (notamment pour les 

vidéos / capsules asynchrones) ? 

Réponse :  

Il n’y a pas d’exigences spécifiques particulières. Toutefois, les contenus proposés par le 

soumissionnaire doivent respecter les exigences d’accessibilité déclinées à l’article 13 du CCTP.  

 

Question 54 : Suite aux QR n°31 et 32, pouvez-vous nous partager des situations typiques, des 

cas, des exemples de contexte pour pouvoir créer des programmes sur mesure. Sans éléments 

de contexte, il est difficile de vous proposer une offre complète. 

Réponse : 

Pour l’élaboration de son offre relative aux formations en INTRA spécifique, le soumissionnaire 

peut s’appuyer sur les éléments de contexte du dossier de consultation. En particulier, il pourra 

se référer à l’article 5 du CCTP décrivant les publics visés (notamment les domaines 

fonctionnels concernés) ainsi qu’à la liste des entités bénéficiaires du marché (article 3 du CCTP 

et annexe 1 à l’Acte d’engagement). 

Pour rappel également, les formations INTRA « spécifique » doivent être entendue comme la 

mise en œuvre, pour une entité ou un service déterminé, d'une formation préexistante, 

intégrée au catalogue du titulaire, dont les contenus peuvent faire l'objet d'une 

contextualisation afin de tenir compte de l'environnement professionnel, des missions 

exercées, du profil des participants ou des enjeux propres à l'administration.  
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Question 55 : Comment peut-on fournir les programmes détaillés des formations INTRA 

spécifiques (question 32) si nous n'avons pas la connaissance des besoins spécifiques, puisque 

ceux-ci arrivent en cours d'exécution du marché (question 2) ? 

Réponse :  

Le présent marché n’a pas pour objet la conception et l’administration de formations 

(coconstruites avec l’entité bénéficiaire) sur des besoins spécifiques apparus en cours de 

marché. 

 

Question 56 : En question 10, vous indiquez que nous n’avons pas à remplir cette annexe. En 

question 36, nous comprenons l’inverse. Pouvez-vous nous confirmer que nous n’avons pas à 

renseigner cette annexe 1 du CCTP ? 

Réponse :  

En effet, l’annexe 1 du CCTP a été insérée à titre d’illustration afin de donner un modèle de 

parcours et de modules aux soumissionnaires, lesquels ne sont pas contraints de se conformer 

à ce modèle. Toutefois, le niveau de détail attendu dans l’offre du soumissionnaire correspond 

au niveau de détail et à la structure présentés dans ces modèles. 

 

Question 57 : Les parcours proposés pour les programmes Intra spécifiques intègrent-ils toutes 

les activités/objectifs listés par lot ou peut-on proposer des parcours avec un focus sur une 

activité, comme par exemple uniquement sur la restitution ? 

Réponse :  

Un même parcours peut couvrir plusieurs activités, compétences, savoirs et savoir-faire. Il est 

possible de proposer des parcours avec un focus sur une activité.  

 


